Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’entreprise commune européenne pour ITER et le développement de l’énergie de fusion
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5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La proposition de contribution européenne au projet ITER au titre du prochain cadre financier pluriannuel (CFP) présentée par la Commission a été adoptée le 7 juin 2018[footnoteRef:1]. Elle prend la forme d’une modification de la décision du Conseil du 27 mars 2007 (2007/198/Euratom) instituant l’entreprise commune Fusion for Energy. Cette modification précise, en premier lieu, le montant alloué au titre du prochain CFP et des activités connexes dans le domaine de la fusion qui relèvent de l’accord avec le Japon relatif à l’approche élargie. En second lieu, elle intègre certaines dispositions standard utilisées dans toutes les propositions de la Commission pour les programmes au titre du prochain CFP (p.ex. sur les évaluations, la communication, etc.) [1:  	COM(2018) 445 final.] 

La résolution d’initiative du Parlement appuie la proposition de la Commission et demande au Conseil d’approuver la contribution européenne au projet ITER au titre du prochain CFP. Elle plaide pour l’inclusion d’aléas concernant le calendrier et le budget, qui ne sont actuellement pas inclus dans l’estimation du calendrier et des ressources du projet. Cette demande fait écho à la communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil du 14 juin 2017 intitulée «Contribution de l’UE à un projet ITER réformé»[footnoteRef:2], qui fait remarquer que, compte tenu des grands projets internationaux d’une complexité et maturité équivalentes, une marge d’aléas allant jusqu’à 24 mois pour le calendrier et entre 10 et 20 % pour le budget serait appropriée. [2:  	COM(2017) 319 et SWD(2017) 232 du 14.6.2017 y afférent.] 

La résolution recommande plusieurs modifications; elle propose par exemple de clarifier les dispositions relatives aux rapports annuels et aux évaluations établis par l’entreprise commune Fusion for Energy, ainsi que de clarifier le rôle et la contribution du Royaume-Uni compte tenu de son intention déclarée de se retirer du traité Euratom.
Les autres modifications recommandées incluent une demande d’informations complémentaires, notamment l'introduction de nouvelles dispositions en ce qui concerne, d'une part, les synergies et la coopération entre ITER et le programme Euratom de recherche et de formation pour la période 2021-2025 et, d'autre part, les contributions de l’État d’accueil d’ITER (la France).
La résolution souligne également le chevauchement des responsabilités des comités de gouvernance (le groupe consultatif technique et le comité d’administration et de gestion), ainsi que la nécessité de clarifier les aspects financiers d’ITER (par exemple, les règles et procédures concernant l’évaluation et le financement au titre d’autres instruments financiers en rapport avec le nouveau programme InvestEU).
Enfin, la résolution plaide pour une coopération accrue avec les petites et moyennes entreprises privées, ainsi que pour un examen plus poussé des utilisations pouvant éventuellement être faites des matériaux utilisés dans le cadre du projet ITER en dehors de ce dernier.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
À ce stade des négociations, la Commission réserve sa position. Elle prend néanmoins note avec satisfaction du soutien que le Parlement continue de manifester à l’égard d’ITER et du rôle de premier plan joué par Euratom dans ce projet.
Dans ce contexte, ce rapport d’initiative rejoint la position de la Commission, notamment la reconnaissance du rôle clé que pourrait jouer la fusion dans le futur paysage énergétique européen et mondial, et de l’effet positif qu’a ITER et, plus généralement, le développement de l’énergie de fusion, sur l’industrie européenne. Cet effet positif se traduit par la création d'emplois, des gains de croissance économique et des avancées en matière d’innovation dans des domaines de haute technologie, tant dans le secteur de la fusion qu’en dehors de celui-ci. En outre, la Commission se félicite que le Parlement reconnaisse que le projet a pour but de permettre des avancées scientifiques majeures qui devraient entraîner la commercialisation d’une nouvelle source d’énergie, soutenant ainsi les objectifs de l’accord de Paris pour lutter contre le changement climatique.
La Commission observe en outre que l'entreprise commune Fusion for Energy évalue en permanence l’efficacité de sa gouvernance et a récemment entrepris une nouvelle rationalisation de sa structure de gouvernance. Ce processus a notamment confirmé que les activités du comité d’administration et de gestion, qui joue un rôle administratif, et du groupe consultatif technique, qui joue un rôle technique, n’ont fait l'objet d'aucun problème de chevauchement. Au contraire, ces comités sont complémentaires dans leurs domaines d’activité et dans leurs contributions respectives au conseil de direction de l'entreprise commune Fusion for Energy. Les responsabilités des différents organes de direction sont précisées dans les statuts de l'entreprise commune Fusion for Energy joints à la décision 2007/198/Euratom du Conseil. Ces statuts ne seront pas affectés par les modifications de la décision du Conseil proposées par la Commission.
En ce qui concerne les règles et procédures concernant l’évaluation des contributions en nature, les coûts estimés pour la période financière à venir (2021-2027) ont été détaillés dans la communication et le document de travail des services de la Commission relatifs à ITER adoptés en juin 2017. Dès lors, la proposition n’évoque pas la manière dont l’entreprise commune Fusion for Energy estime le coût de la contribution européenne au projet ITER et renvoie à la communication de juin 2017 pour un aperçu détaillé de cette estimation et des prochaines étapes.
En tant que projet expérimental visant à amener à maturité la technologie de la fusion, ITER a, par nature, besoin d’un financement public, puisqu’il ne garantit pas aux investisseurs privés le retour sur investissement requis. Cela ne favorise pas, à ce stade, la possibilité de bénéficier de financement sous la forme d’instruments financiers dans le cadre d’opérations de financement mixte mises en œuvre conformément au futur programme InvestEU. La Commission continuera néanmoins à encourager la participation la plus large possible de l’industrie à ITER et à d’autres dispositifs de fusion connexes, en particulier durant les phases à venir du projet, et étudiera plus en détail les éventuelles possibilités d’opérations de financement mixte qui permettraient de mettre en œuvre le projet.
En ce qui concerne la coopération avec les petites et moyennes entreprises innovantes, l’entreprise commune Fusion for Energy s’adresse déjà à ces entreprises au moyen de la passation de marchés et de subventions. Le programme Euratom de recherche et de formation encourage par ailleurs la collaboration avec ces entreprises innovantes dans le domaine de la fusion. La Commission étudie toutefois les possibilités de faire participer davantage ces entités au fonctionnement d’ITER dans le futur, en particulier au cours des prochaines étapes du développement de la fusion en tant que source d’énergie.
Enfin, s’agissant des autres utilisations éventuelles des matériaux développés pour ITER, la Commission a récemment mené une étude sur l’incidence des marchés et des subventions qui ont été attribués par l’entreprise commune Fusion for Energy jusqu’en 2017. Cette étude a montré que travailler sur ITER encourageait l’innovation et la création de technologies dérivées dans différents secteurs, tels que l’ingénierie, les soins de santé, les technologies de l’information et le secteur de la haute technologie en général. ITER a également débouché sur la création de nouvelles jeunes pousses, le développement de petites et moyennes entreprises et l'expansion de grandes entreprises. L'entreprise commune Fusion for Energy reste très attentive à l’innovation dans l’industrie de la fusion dans le but de faire bénéficier ITER des dernières avancées. En outre, avec le programme Euratom de recherche et de formation, la Commission soutient le transfert de connaissances et une utilisation étendue de la propriété intellectuelle générée dans le cadre du projet ITER et, plus largement, de la recherche sur la fusion. À cet égard, le prochain programme Euratom de recherche continuera de cibler ce domaine, qui présente une pertinence considérable pour le développement de la recherche sur l’énergie de fusion en Europe.
